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NOUS VOULONS RENIORCER 
NOTRE SÉCURITÉ D'EMPLOI! 
Notre lutte de 1975-76 nous o permis 
des gains majeurs Ainsi, nous avons obtenu 

• Pour le professeur permanent, une sécurité d'emploi totale 
avec 
- maintien du lien d'emploi; 
- maintien du plein salaire; 
- transfert de tous ses droits en cas de déplacement. 
De plus, notre mécanique assure: 
- un préavis prévoyant une année de sursis dans son Collège; 
- une absence de "bumping"; 
- qu'un surplus de personnel ne soit pas un motif pour refu-

ser la permanence; 
- que le professeur puisse se replacer automatiquement dans 

son Collège s'il y a une charge disponible; 
- un droit de retour; 
- une possibilité de recyclage. 

• Pour le professeur non-permanent, une priorité d'emploi avec 
- droit absolu dans son Collège; 
- transfert d'ancienneté s'il y a déplacement. 

Oui, mais 
IMPORTANT! 
Pour meubler ie vide de vos prochaines "heures libres", nous avons Imaginé pour 
vous un petit jeu. Voir page 4 



...malgré tous ces gains, les patrons ont réussi 

à nous défoncer sur des points importants 

1- ABSENCE DE CONTRÔLE AU NIVEAU DES DÉCLENCHEURS DU MÉCA-
NISME DE LA SÉCURITÉ D'EMPLOI 
Il existe présentement une absence de proportionnalité, de rapport entre les motifs pour réduire le 
personnel et le nombre de réductions. 
Par exemple, devant une baisse de 50 étudiants, le Collège peut arbitrairement toucher à 10, 15, 20 
professeurs. 
Il n'y a aucune limite formelle dans cette opération. 
De plus, nous n'avons aucun contrôle sur les prévisions de clientèle étudiante. 

2- NON-RENOUVELLEMENT: INTERPRÉTATION PATRONALE ABUSIVE 
Les patrons ont utilisé des "motifs techniques" pour non-renouveler à tour de bras des professeurs 
non-permanents. 
Ils ont trituré la portée de certaines clauses pour en arriver à leurs fins. 

Cocasserie juridique: Le président du Tribunal, Angers Larouche, déclare dans la sentence 1356 sur 
les non-renouvellements: 
"Il faut bien dire qu'au départ, la position adoptée par le Collège n'emporte pas facilement notre 
adhésion". 
Plus loin: 
"Le motif invoqué peut paraître être un moyen commode pour atteindre une autre fin". 
Et encore plus loin: 
"Le non-renouvellement de contrat ne paraît être qu'un moyen utilisé pour empêcher le gonflement, 
à plus ou moins brève échéance, du nombre de professeurs permanents". 
Malgré cette belle entrée en matière, nous avons perdu ce grief... 
Il ne peut pas oublier enfin que la convention ne prévoyait aucun droit de recours pour les non-renou-
velés. 
Exemple flagrant d'injustice: Au Cégep Saint-Laurent, deux (2) professeurs respectivement à leur 
4e et 5e année d'enseignement dans le Collège, n'ont pas encore obtenu le statut de permanent. Au 
printemps 79, le Collège ne renouvelle pas leur contrat prétextant qu'il n'y a pas de poste disponible. 
Pourtant ces enseignants effectuaient plus de 75% d'une charge normale (8-4.12). Dans un des cas, 
le prof a complété à de nombreuses sessions sa tâche à l'Education aux adultes et avait donc souvent 
une pleine charge. 

3- MAINTIEN DU PRÉAVIS MALGRÉ UNE PLEINE CHARGE 
Les patrons ont trouvé le moyen d'enlever à l'année de sursis son sens plein. 
On retrouve maintenant des cas où un professeur en préavis possède une pleine charge mais dont le 
préavis est tout de même confirmé. 
Des cas précis: Au Cégep Saint-Laurent, 4 professeurs en 78-79 et 3 autres en 79-80 enseignent 
à plein temps mais le Collège maintient le préavis. Le Collège prétend une fois de plus qu'il n'y a pas 
de poste disponible mais seulement des charges de remplacement. 

4- OUVERTURE TARDIVE DE POSTES 
Dans certains cas, les Collèges ouvrent les postes le plus tard possible. Ceci a pour effet d'atténuer 
l 'efficacité du Bureau de Placement. 
Des professeurs doivent alors déménager hors de leur région alors qu'un poste peut s'ouvrir par la 
suite dans leur région ou même dans leur Collège. 

5- PRIORITÉ D'EMPLOI PEU EFFICACE POUR LE MIS À PIED 
La priorité d'emploi pour le mis à pied ne s'applique que très rarement à l'extérieur de son Collège. 
Des chiffres à l'appui: En 76-77, 4 professeurs seulement sur 37 non-replacés dans leur Collège bé-
néficient de la priorité d'emploi. 
En 77-78, 1 seul professeur sur 54 se trouve un emploi dans un autre Collège. 



POUR LES ANNÉES QUI VIENNENT, NOS DEMANDES 
SUR LA SÉCURITÉ D'EMPLOI PRENNENT 
UNE IMPORTANCE CAPITALE 
• pour renforcer nos acquis 

• pour contrer les attaques patronales 

NOUS VOULONS 
1 - Clarifier les motifs conduisant à une réduction 

des effectifs enseignants et prévoir en plus, une 
façon de quantifier cette réduction. 
Que le Collège ait le fardeau de la preuve pour 
tout ce qui concerne la réduction d'effectifs. 

2-Pour régler l'épineux problème des non-renou-
vellements: 
Que le Collège ne puisse non-renouveler que 
pour cause (aspect disciplinaire). 
Que le non-renouvelé ait un droit de recours sur 
la décision du Collège. 

3 - Q u e le Collège puisse maintenir le préavis seu-
lement si les motifs invoqués se réalisent. 
Que le professeur en préavis ou en disponibilité 
dans un Collège exerce des fonctions de profes-
seur décidées par son assemblée départementale 
Durant les présents échanges à la table de négo, 
les patrons insistent pour élargir ces fonctions. 
Par exemple, disent-ils, le prof pourrait donner 
un coup de main aux A.P.I. (aides pédagogiques 
individuels). Jusqu'où s'étendront ces ordres de 
mission? 

4 - Nous assurer que toutes les charges soient ou-
vertes: 
Que le Collège ne puisse engager sur d'autres 
charges que celles transmises au Bureau de Pla-
cement. 
Que le prof ait droit de retourner dans son Collè-
ge au-delà du 1er août. 

5 - Que le professeur non-permanent ait des droits 
plus précis. 
a) que le replacement se fasse sous la responsa-
bilité du Bureau de Placement; 
b) qu'il possède une priorité absolue dans un au-
tre Collège. 

6 - Que le professeur qui a reçu un préavis et qui a 
vu ce préavis, confirmé puisse avoir une priori-
té d'emploi régionale absolue (rayon de 40 kilo-
mètres) dans la 1ère année de sa mise en dispo-
nibilité. 

7 - Qu'un comité paritaire de placement puisse exer-
cer un contrôle serré sur le fonctionnement du 
Bureau de Placement. 

8 - Que dans des cas exceptionnels (fermeture d'op-
tion, régionalisation, etc.), même si la mécani-
que s'applique, on puisse provincialement analy-
ser la situation et prévoir des possibilités spéci-
fiques de replacement. 

PERMANENCE 
Pour mettre fin aux manoeuvres pa-
tronales de plus en plus dangereuses, 
nous demandons: 

1-De clarifier les titres (temps com-
plet, temps partiel). 

2-De clarifier le statut du professeur 
permanent et non-permanent. 

3-De clarifier les droits de tous ceux 
qui occupent des charges de rempla-
çant. 

4- D'abolir les chargés de cours. 


